Conseil municipal	M 332





Réponse du Conseil administratif à la motion de MM. Pierre-André Torrent et Guy Valance, acceptée par le Conseil municipal le 17 juin 1998, intitulée: «Pour une véritable sécurité sur le chemin de Beau-Soleil».








TEXTE DE LA MOTION





Considérant que les réponses du Conseil administratif à la motion N° 261 sont vraiment insuffisantes, pas adaptées à la demande précise des motionnaires, les soussignés invitent formellement le Conseil administratif à:





- reconsidérer les considérants de la M-261;





- donner des réponses adéquates;





- mettre en œuvre un véritable projet d'aménagement en tenant compte des invites de la M-261;





- proposer au plus tôt une étude sérieuse sur les conditions de circulation qui se sont encore détériorées depuis l'implantation de nouveaux immeubles aux environs de la Clinique générale Beaulieu;





- consulter de façon urgente l'OTC pour qu'il étudie la circulation entre l'avenue Louis-Aubert et le chemin de Beau-Soleil.








REPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF








Notre Conseil avait transmis, en date du 28 juillet 1998, la motion n° 332 à M. G. RAMSEYER, Président du Département de justice et police et des transports, lui demandant d’examiner les modalités de mise en zone 30 km/h. du périmètre concerné et les mesures complémentaires nécessaires.





M. G. RAMSEYER nous a répondu le 7 septembre 1998 :





« Votre demande d’examiner les modalités de mise en zone 30 km/h. du secteur concerné a été étudiée par l’Office des transports et de la circulation. Il en ressort que cette réglementation locale de trafic est possible dans le périmètre mentionné.





Dès lors, une telle signalisation de zone permettrait de renforcer des mesures de circulation actuellement effectives, car les aménagements en place et la configuration des lieux ont déjà un effet positif sur la modération de la vitesse des véhicules.





Au vu de ces développements et compte tenu de votre appréciation favorable, je demande à l’Office des transports et de la circulation de préparer l’enquête publique pour mettre en service une zone 30 km/h. dans ce secteur. »








Au nom du Conseil administratif








Le secrétaire général:	La conseillère administrative:


	Jean Erhardt	Jacqueline Burnand





Le 14 avril 1999.


